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﻿

Moderniser et simplifier  
la fonction publique hospitalière 
Soutenir, responsabiliser et valoriser  
les manageurs du service public hospitalier

Notre état des lieux
Malgré une meilleure attractivité globale des établis-
sements de la FPH, les différences territoriales en 
matière de RH hospitalières s’accentuent alors que 
les besoins de soins poursuivent leur augmentation.

Après une période de grandes tensions RH sur la 
période 2020-2023, marquée par le déploiement du 
Ségur de la santé, les établissements font un cons-
tat d’une baisse globale des difficultés de recrute-
ments depuis 2024-2025. Ces dernières sont moins 
généralisées mais plus concentrées sur certains 
métiers pour 81,5 % des établissements (enquête RH 
FHF 2025). Les difficultés de recrutement au sein des 
équipes soignantes se concentrent par ailleurs dans 
des disciplines et environnements/modes d’exercice 
spécifiques, et plus particulièrement la gériatrie, les 
blocs opératoires et interventionnels ainsi que le 
travail de nuit, en organisations fixes ou alternan-
tes. L’absentéisme poursuit son recul autour de 9 % 
pour se rapprocher de son niveau d’avant Covid. Les 
manageurs de santé ont fait le constat d’un impact 
favorable sur le recrutement en sorties d’école de 
l’interdiction de recruter en intérim les soignants 
disposant de moins de deux ans d’exercice après 
obtention de leur diplôme.

Introduction  
Le mot  
des rédacteurs
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Pour autant, la concurrence avec le secteur privé 
sur le recrutement paramédical et médico-technique 
reste très marquée, avec des contraintes moins for-
tes sur la permanence des soins pour les structures 
privées (à l’exemple des manipulateurs radio). Les 
tarifs différents d’intérim paramédical au secteur 
privé (en particulier l’absence de plafonnement) con-
tinuent de mettre les manageurs publics de santé 
dans des positions délicates pour le recrutement et 
la fidélisation.

Pour le personnel médical, les établissements sont 
encore très nombreux à connaître des difficultés de 
recrutement. Ces difficultés se concentrent sur les 
disciplines médicales. Parmi les spécialités les plus 
citées : la gériatrie, les urgences, la psychiatrie, l’an-
esthésie ; des spécialités pour lesquelles la PDSES est 
assurée en grande majorité par le secteur public. Ces 
difficultés génèrent :
  ● une augmentation du volume de temps de travail 
additionnel ;
  ● une mobilisation des praticiens du territoire via un 
recours à la prime de solidarité territoriale ;
  ● un recours à l’intérim et au recrutement de rem-
plaçants en gré à gré ;
  ● une modification temporaire de l’offre de soin.
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Introduction

Le SMPS a soutenu la régulation de l’intérim médical 
ainsi que la régulation du recours aux contrats de 
motifs 2 pour éviter les phénomènes de surenchère 
délétère entre établissements.

La période récente a vu s’accentuer les attentes des 
professionnels sur l’équilibre vie privée/vie profes-
sionnelle, les conditions de travail et la reconnais-
sance individuelle. Dans le même temps, même si les 
sujétions hospitalières ont été mieux compensées 
(revalorisation du travail de nuit en 2024, revalori-
sation des gardes médicales temporairement puis 
définitivement, réforme des astreintes médicales en 
2025), le 1,2 million de professionnels des secteurs 
publics hospitaliers et médico-sociaux reste parti-
culièrement exposé aux contraintes et aux sujétions 
liées à la triple mission qui caractérise le service pub-
lic hospitalier : l’accueil de tous les patients, à toute 
heure et en tout point du territoire, quelle que soit la 
gravité de leur pathologie.

Les manageurs de santé, directeurs comme cadres, 
portent la nécessité d’un cadre d’exercice apaisé et 
valorisant pour chaque professionnel hospitalier de 
leur équipe, condition nécessaire pour un système 
de santé fort et accessible à tous.
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Nos propositions
Le SMPS s’engage à porter les propositions suivantes 
autour de six axes :

  ● Poursuivre la reconstitution des viviers RH, en 
particulier dans les territoires et les métiers en 
tension.
  ● Penser les filières de formation en santé en accord 
avec les besoins du terrain.
  ● Renforcer le soutien à la permanence des soins.
  ● Valoriser les métiers de l’ombre.
  ● Simplifier l’exercice des professionnels dans les 
établissements, et particulier celui des manageurs 
de santé.
  ● Valoriser les manageurs de santé qui s’engagent 
dans la recherche, l’enseignement et l’innovation.
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Poursuivre  
la reconstitution  
des viviers RH,  
en particulier  
dans les territoires  
et les métiers  
en tension

Contexte
Pour dimensionner un vivier de profession-
nels suffisant et mettre un terme aux postes 
vacants, plusieurs objectifs très concrets 

de formation pour 2027 doivent être poursuivis :

  ● + 20 % du nombre d’étudiants en médecine en 2027 
par rapport à 2022 et une définition collégiale 
d’objectifs de répartition par spécialité, sur le plan 
national. Le SMPS réaffirme à cette occasion son 
soutien à la régulation de la répartition territoriale 
des professionnels de santé pour prioriser l’instal-
lation sur les territoires qui en ont le plus besoin ;
  ● + 25 % de places en première année d’IFSI en 2027 
par rapport à 2019 ;
  ● + 25 % de places en première année d’IFAS en 2027 
par rapport à 2019 ;
  ● + 10 % pour les places de formation d’infirmiers 
spécialisés.

Au-delà des augmentations de places, l’enjeu est de 
paramédicaliser les soins, notamment pour toutes 
les maladies chroniques : c’est cette reconnaissance 
qui permettra d’attirer et de transformer les prises 
en charge de manière moins coûteuse et pertinente.
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Par ailleurs, le SMPS s’inquiète des projets de réduc-
tion de places de formation qui naissent sur certaines 
régions pour des raisons uniquement budgétaires. 
La formation paramédicale ne peut pas être la marge 
d’ajustement des difficultés budgétaires des conseils 
régionaux. Le SMPS demande un moratoire sur toute 
baisse du nombre de places dans les institutions de 
formation paramédicale, au regard des investisse-
ments déjà engagés par les établissements.

Le vieillissement de la population exige un redimen-
sionnement de l’offre : la France comptera plus de 
20 millions de personnes de plus de 60 ans en 2030, 
soit demain. L’objectif fixé par la FHF de la création de 
+ 100 000 postes pour augmenter la présence des 
professionnels auprès des personnes âgées est 
soutenu par le SMPS.

Parallèlement, une prise en charge digne passe par 
une amélioration des compétences. La présence 
d’une infirmière de nuit permet ainsi d’éviter cer-
taines hospitalisations. La reprise des formations 
d’assistants en soins gérontologiques (ASG) permet 
aussi une approche globale du sujet âgé pour les 
différents professionnels intervenant dans leur 
accompagnement.



11

Ressources humaines en santé

Nos propositions
  ● La poursuite de l’augmentation des places dans les 
facultés de santé et dans les instituts de formation 
paramédicale sans considération budgétaire de 
court terme dans la discussion avec les conseils 
régionaux.
  ● Le soutien de l’État à une politique ambitieuse d’uni-
versitarisation des territoires pour dépasser le 
stade des expérimentations, allant au-delà du débat 
sur le nombre de CHU en France.
  ● Le soutien à la politique de promotion profession-
nelle interne au sein des établissements de santé 
par des crédits fléchés.
  ● L’augmentation des effectifs dans les établisse-
ments d’hébergements pour personnes âgées 
dépendantes, considérant le vieillissement de la 
population.
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Penser les filières  
de formation en santé 
en accord avec  
les besoins du terrain

Contexte
Repenser les filières de formation est un 
chantier structurel en cours mais pose 
beaucoup de questions. Il implique une 

évaluation des réformes des études de santé, notam-
ment celles de « l’universitarisation » des études 
paramédicales. Outre les enjeux universitaires et 
académiques incontournables, ce chantier devra 
prendre en compte certains objectifs de santé publi-
que (diversification des lieux de stage notamment), 
d’équité sociale (diversification des profils des étudi-
ants en santé), de conformité de la formation avec les 
enjeux rencontrés par les établissements de santé.

Poursuivre la dynamique engagée de développement 
de l’apprentissage dans les métiers du soin passe par 
l’ouverture de nouvelles formations à l’apprentissage 
en centres de formation par l’apprentissage (CFA), 
une aide financière au recrutement et la reconnais-
sance de la fonction de maître d’apprentissage.

Les praticiens hospitalo-universitaires forment la 
clé de voûte du système de formation et seront l’un 
des facteurs déterminants de la réussite de ce projet 
mobilisateur. La hausse des capacités de formation 
ne peut se faire sans répondre à la question centrale 
de l’attractivité des carrières hospitalo-universi-
taires, des chefs de clinique aux PU-PH et de leurs 
effectifs sur le territoire.
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Face au vieillissement de la population et au dévelop-
pement des pathologies chroniques, la coordination 
entre les offreurs de soins sera déterminante. Elle 
passe par le soutien aux pratiques avancées et l’es-
sor des protocoles de coopération. L’ensemble des 
formations en santé pourrait également contenir des 
modules et des temps de formation consacrés à la 
coopération entre professionnels. Des passerelles 
entre les formations pourraient ensuite être plus 
fréquentes, facilitées par le recours à la VAE et un 
élargissement des systèmes existants.
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Nos propositions
  ● Le renforcement de la reconnaissance univer-
sitaire des formations paramédicales et mana-
gériales sans universitarisation organique qui 
éloignerait les formations du terrain hospitalier 
et nierait l’expertise des directeurs des soins et 
cadres formateurs.
  ● L’augmentation des effectifs de praticiens et sages-
femmes ayant une valence universitaire.
  ● La facilitation du recours à la VAE.
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Renforcer le soutien 
à la �permanence  

des soins
Contexte
La loi Valletoux du 27 décembre 2023 a 
été une avancée pour mieux répartir la 
permanence des soins assurée par les 

établissements de santé entre hôpitaux et cliniques. 
Elle doit être davantage déclinée concrètement par 
les ARS sur le terrain. Chaque territoire doit égale-
ment disposer d’une vision d’ensemble des besoins 
en soins non programmés. Un volet spécifique à la 
permanence des soins au sein du schéma régional de 
l’offre de soins (SROS), qui constitue un document de 
pilotage stratégique, pourrait être ajouté. Commun 
à l’ensemble des acteurs (ville et hôpital), il permet-
tra de confronter les besoins de santé et les moyens 
indispensables à mettre en œuvre, et ainsi de finan-
cer à leur coût réel les lignes de garde et d’astreinte 
indispensables.

La revalorisation des astreintes médicales mise en 
place en 2025 doit par ailleurs être intégralement 
financée. Le développement de la télémédecine et 
de la télésurveillance questionne une rémunération 
essentiellement fondée sur le fait que le praticien 
se déplace à l’hôpital. Cette refonte du système des 
astreintes doit aussi mieux valoriser l’expertise tech-
nique des professionnels engagés dans le cadre d’un 
recours à l’échelle du territoire.
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La régulation de l’intérim médical comme paramédi-
cal doit par ailleurs se poursuivre pour faire revenir 
dans les établissements publics de santé les viviers 
de professionnels formés dans les facultés et écoles.

Par ailleurs, la simplification de l’exercice des prati-
ciens à diplôme hors Union européenne (PADHUE), 
présents en nombre dans les établissements, doit 
se poursuivre.

Plus généralement la revalorisation de la perma-
nence des soins assurée par le secteur public est 
indispensable pour rétablir un rapport de force sur 
le marché du travail qui est intrinsèquement inéqui-
table pour les établissements publics de santé et les 
manageurs de santé qui les portent, par rapport au 
secteur privé.
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Nos propositions
  ● L’implication concrète de l’ensemble des acteurs 
dans la permanence des soins pour soutenir les 
professionnels hospitaliers publics.
  ● La couverture financière de l’ensemble des revalo-
risations liées à la permanence des soins.
  ● La poursuite de la régulation de l’intérim médical et 
paramédical pour tous les secteurs : privé comme 
public.
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Valoriser  
les métiers de l’ombre

Contexte
L’importance des fonctions supports dans 
les établissements de la FPH n’est plus à 
démontrer. De même, les besoins infor-

matiques sont considérables (développement du 
« zéro papier », déploiement de nombreux logiciels, 
robotique, protection des données et lutte contre les 
cyberattaques, virage de l’IA).

Contrairement à certaines idées reçues, la part 
des administratifs, sensiblement moins importante 
dans le secteur public que dans le secteur privé, a été 
réduite ces dernières années : selon les données de 
la Drees, la filière administrative représentait 13 % de 
310 000 salariés du secteur hospitalier privé contre 
10 % du 1,08 million de salariés du secteur hospitalier 
public.

Or, moins clairement identifiés comme recruteurs, 
les établissements ont encore des difficultés à être 
attractifs auprès de ces compétences indispensables 
comme le voient tous les jours les directeurs tech-
niques, ingénieurs hospitaliers, cadres techniques 
et attachés d’administration hospitalière de nos 
établissements.

Sur les fonctions d’expertise et d’encadrement des 
métiers administratifs, logistiques, techniques et 
informatiques, le secteur hospitalier souffre d’un 
manque de visibilité et de la concurrence avec le sec-
teur privé. En ce sens, il paraît essentiel de proposer 
des rémunérations plus en prise avec la réalité du 
marché du travail dans certaines filières de métiers 
concurrentielles et pour les attachés d’administra-
tion hospitalière.



22

axe 4 • Valoriser les métiers de l’ombre

Au sein des GHT, des recrutements ou des mutualisa-
tions de compétences rares doivent être favorisés.

En outre, dans le contexte d’importants efforts 
demandés pour contenir la masse salariale qui les 
ont conduits à prioriser les services de soins, les 
établissements n’ont pas été encouragés à investir 
dans ces nouvelles compétences. À l’heure où la 
transition écologique demande de décarboner les 
activités hospitalières, sur la filière logistique (blan-
chisserie, stérilisation, gestion des déchets, restaura-
tion, transports�) ou sur la filière technique (énergies, 
espaces verts, marchés de travaux�), un changement 
de paradigme est nécessaire.
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Nos propositions
  ● Des enveloppes de soutien à tous les dispositifs 
logistiques, informatiques visant à développer les 
fonctions supports aux soins pour faciliter la vie 
des soignants. Le soutien financier à la mise en 
place d’outils d’intelligence artificielle au service du 
quotidien des professionnels soignants, adminis-
tratifs et techniques doit également être encouragé 
pour redonner du temps aux professionnels, en 
particulier aux manageurs de santé.
  ● La valorisation des métiers et compétences admi-
nistratives et techniques (AAH, ACH, TH, TSH) dans 
la suite de la revalorisation des ingénieurs hospita-
liers de 2024 et DH en 2025.
  ● Favoriser l’émergence de grades à accès fonc-
tionnels ou au troisième grade en réduisant les 
conditions d’accès cumulatives trop restrictives 
(suppression des seuils budgétaires, suppressions 
des taux limitant l’accès à ces grades…).
  ● Le SMPS demande aussi la défonctionnalisation de 
certains grades, en clair la suppression des conditi-
ons de détachement dans les emplois pour pouvoir 
y accéder.
  ● Appliquer la nouvelle réforme de l’encadrement 
supérieur technique de l’État au versant hospi-
talier, notamment en ingénieurs en chef, afin de 
maintenir la mobilité et améliorer l’attractivité et 
la fidélisation.
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Simplifier l’exercice 
des professionnels 
dans les 
établissements,  
en particulier  
celui des manageurs 
de santé

Contexte
Les établissements de la FPH ont, dans leur 
grande majorité, beaucoup progressé sur 
les délégations polaires et la revalorisation 

du management à l’échelle du service, notamment 
sous l’égide du tandem chef de service/cadre de 
santé. Les bonnes pratiques en la matière doivent 
continuer à être valorisées et diffusées. Pour favor-
iser l’appropriation de cette architecture instituti-
onnelle par les acteurs et améliorer la qualité de vie 
au travail des professionnels, il est indispensable 
d’accompagner la prise de responsabilité managé-
riale et le développement des compétences en la 
matière. Les formations à ces prises de responsabi-
lité doivent désormais être généralisées dans tous 
les établissements.

Sur le plan des rémunérations, l’hôpital et le secteur 
médico-social public sont « balkanisés » par le sujet 
des primes catégorielles qui se sont multipliées et 
ont créé des divisions entre les professionnels ces 
dernières années. Le SMPS porte la demande d’un 
grand chantier de simplification des régimes de pri-
mes dans les établissements de la FPH qui se sont 
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accumulés depuis 30 ans, au point de faire perdre 
beaucoup de lisibilité sur la rémunération pour les 
professionnels.

Malgré toutes les bonnes intentions des pouvoirs 
publics, il n’y a toujours pas de primes claires aux 
résultats collectifs comme individuels dans la FPH. Le 
SMPS demande urgemment l’ouverture du chantier 
du RIFSEEP pour les manageurs de santé pour fusion
ner les régimes de primes existants et valoriser les 
cadres hospitaliers, ingénieurs, et les directeurs des 
soins et les directeurs d’établissements sanitaires 
sociaux et médico-sociaux, à l’image de ce qui a été 
démarré pour les DH.

Pour les équipes des manageurs, l’évaluation pro-
fessionnelle doit être mieux prise en compte dans 
le régime indemnitaire des hospitaliers pour valori-
ser leurs résultats et leur engagement individuel et 
collectif. La réforme de la prime de service doit ainsi 
aboutir en 2027 après plusieurs années d’arrêt de la 
notation, sans perspectives et arbitrages sur cette 
réforme.

Les modes d’entrée dans la FPH doivent pouvoir être 
également simplifiés et harmonisés au regard de la 
multiplicité des textes sur les concours d’entrée dans 
la fonction publique hospitalière.

La protection sociale complémentaire, dont la mise 
en place est repoussée à 2027, doit être financée. 
La nature même des activités hospitalières impose 
un rythme et des contraintes que peu de secteurs 
d’activité partagent, mais que les hospitaliers choi-
sissent avec leurs métiers et l’exercice à l’hôpital. Ce 
choix appelle un haut niveau de protection sociale et 
de prévoyance à la hauteur de ses contraintes qui 
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concerne tout le monde. Les spécificités des beso-
ins des manageurs de santé devront être prises en 
compte dans la réforme de la PSC.

Au niveau de la retraite, les manageurs de santé, 
dont une partie significative de la rémunération 
n’est pas soumise à cotisations pour la retraite, 
sont préoccupés par les déséquilibres croissants 
des comptes de la CNRACL. Après la suspension de 
la réforme des retraites de 2023 dans le PLFSS pour 
2026, et l’augmentation importante des cotisations 
des établissements à la CNRACL, le SMPS demande 
l’ouverture d’une discussion de fond pour financer 
les retraites des hospitaliers et particulièrement des 
manageurs de santé.

Nos propositions
  ● La généralisation des délégations polaires et de 
la structuration d’un management participatif à 
l’échelle des services passant par la formation.
  ● La simplification des régimes de primes de la FPH, 
la prise en compte de l’évaluation dans la réforme 
de la prise de service et le lancement urgent du 
RIFSEEP pour tous les manageurs hospitaliers.
  ● La simplification des modes d’entrée dans la FPH 
notamment des concours.
  ● Le déploiement de la PSC prenant en compte les 
spécificités des besoins des manageurs de santé.
  ● L’ouverture d’une discussion de fond sur les désé-
quilibres structurels de la CNRACL.
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Valoriser les 
manageurs de santé 
qui s’engagent 
dans la recherche, 
l’enseignement  
et l’innovation

Contexte
À l’image de ce qui existe dans les pays 
anglo-saxons, les parcours doctorants des 
manageurs de santé doivent être soutenus 

et mieux valorisés, avec du temps dédié.

La recherche en management doit être davantage 
valorisée et soutenue dans les établissements, en 
particulier sur les publications. L’EHESP pourrait 
jouer un rôle de moteur de l’évolution des prati-
ques managériales en encourageant les travaux de 
recherche, voire en accueillant durant leur carrière 
les manageurs sur un contrat de « chercheur ». Ce 
rapprochement pourra passer par une plus grande 
prise en compte, dans la maquette des élèves fonc-
tionnaires, de cours enrichis de l’importance de la 
recherche menée à l’EHESP, en l’articulant avec les 
connaissances pratiques des intervenants pour ren-
forcer les connaissances en santé publique.

La recherche paramédicale doit également être 
davantage valorisée avec un statut dédié pour les 
coordonnateurs de la recherche paramédicale 
dont le métier s’est structuré dans de nombreux 
établissements.

Les parcours professionnels impliquant de l’enseig-
nement doivent être davantage pris en compte dans 
les déroulés de carrière (avancement de grade). Des 
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bi-exercices enseignement/fonctions managériales, à 
l’image de ce qui existe pour les PU-PH ou qui démarre 
pour la maïeutique, pourraient être imaginés (PU-DH, 
PU-DS, PU-D3S…). Une prise en compte plus impor
tante de ces éléments doit être mise en avant dans 
les supports d’évaluation du CNG.

Des dispositifs de soutien à l’innovation managériale 
(laboratoires internes d’innovation) doivent pouvoir 
être mis en place dans tous les établissements ou en 
partenariat avec les DRCI des CHU, afin de soutenir 
les manageurs de santé qui s’engagent dans des 
démarches innovantes à l’échelle de leur service, de 
leur pôle ou de leur établissement.

Nos propositions
  ● Un statut hospitalo-universitaire des métiers du 
management en santé : contrats de chercheurs en 
management pour encourager la recherche dans 
le domaine (créer des directeurs/manageurs HU 
en lien avec l’EHESP).
  ● Une meilleure promotion par les pouvoirs publics 
des manageurs ayant eu recours à des solutions 
innovantes dans le cadre de leurs missions RH.
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Ressources humaines en santé

1
Une plus grande 

implication de l’État 
dans la régulation de l’exercice des professions 

de santé dans un objectif d’équité territoriale  
et entre secteur public et privé

2
Un soutien de l’État  
et des collectivités 

au développement de places de formation  
pour anticiper les besoins du système de santé  

dans les prochaines années, passant par  
une universitarisation qui conserve un fort 
ancrage professionnel et où les manageurs  

de santé ont toute leur place

3
Un choc de simplification 

sur les rémunérations 
de la FPH 

en particulier le régime indemnitaire,  
avec une priorité au déploiement du RIFSEEP  

pour tous les manageurs de la FPH

À retenir
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www.smpsante.fr

N’hésitez pas à nous contacter,  
sur notre site, par mail  

ou sur nos réseaux sociaux.
Pour la délégation nationale du SMPS  

 contact@smpsante.fr 
 01 40 27 52 21 


